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Revue de la semaine 

Canada :  L'emploi a diminué de 24 800 en janvier, ce qui est 

inférieur aux prévisions consensuelles qui tablaient sur une hausse de 
5k. Le taux de participation, quant à lui, a reculé de 4 points pour 
s'établir à 65,0%. En conséquence, le taux de chômage a reculé de 3 
points de base pour s'établir à 6,5%, soit un niveau inférieur aux 
prévisions consensuelles de 6,8%. Il serait donc erroné de conclure 
que le marché du travail n'est plus fragile. Sans la baisse du taux 
d'activité, le taux de chômage serait plus proche de 7,0%, compte tenu 
des 25k emplois perdus en janvier, dont 52k dans le secteur privé. 

 

Les pertes nettes d'emplois ont été tirées par les emplois à temps 
partiel, qui ont diminué de 69 700 en janvier, tandis que l'emploi à 
temps plein a augmenté de 44 900. La majeure partie des pertes 
d'emplois a été enregistrée dans le secteur privé (-52k), tandis que 
l'emploi indépendant (+14k) et l'emploi dans le secteur public ont 
légèrement augmenté (+13 300). Le nombre d'heures travaillées a 
légèrement augmenté (+0,6%) au cours du mois, mais il est en baisse 
de 0,2% par rapport à il y a 12 mois. Les salaires ont augmenté de 
3,3% en glissement annuel en janvier, contre 3,7% en décembre.  

Par secteur, les pertes d'emplois en janvier ont été principalement 
enregistrées dans l'industrie manufacturière (-27 500), l'éducation (-24 
200) et les services professionnels (-11 200), ce qui a plus que 
compensé les gains enregistrés dans les secteurs de 
l'information/culture (+17 100), des services aux entreprises/bâtiments 
(+14k), de l'agriculture (+10 500) et de la construction (+8 900). Depuis 
l'escalade des tensions avec les États-Unis (février 2025), le secteur 
manufacturier affiche les plus mauvais résultats parmi tous les 
secteurs, avec 43k emplois supprimés.  

 

L'une des raisons pour lesquelles nous sommes sceptiques quant à la 
durabilité de la baisse du taux d'activité observée en janvier est qu'elle 
touche principalement la population en âge de travailler, avec une 
baisse de 0,7 point de pourcentage chez les jeunes (15-24 ans) et de 
0,6 point de pourcentage chez les personnes dans la force de l'âge 
(25-54 ans). Il existe donc un risque important que cette tendance 
s'inverse, car ces personnes pourraient reprendre leurs efforts pour 
trouver un emploi dans les mois à venir. Lorsque de telles fluctuations 
des taux d'activité brouillent le tableau, il est préférable de se tourner 
vers les taux d'emploi pour évaluer la situation, en particulier dans un 
contexte démographique extrêmement volatil comme celui observé 
ces derniers trimestres. Pour l'ensemble de la population, il a baissé 
de 0,1 point en janvier en raison des baisses enregistrées chez les 15-
24 ans (-0,2 point) et les 25-54 ans (-0,1 point). Si l'on examine 
l'évolution du marché du travail depuis février 2025, le taux d'emploi a 
baissé de 0,2 point, ce qui représente une légère détérioration.  

En conclusion, les données de janvier montrent une détérioration du 
marché du travail canadien, et il serait donc erroné d'affirmer, sur la 
base du taux de chômage, que l'impact négatif de l'incertitude est 
derrière nous. L'autre enquête sur l'emploi (SEPH) continue de montrer 
une faible création d'emplois, et les intentions d'embauche restent 
faibles, sans visibilité sur l'accès des entreprises canadiennes au 
marché américain. 

Dans un discours sur les changements structurels, le gouverneur de 
la Banque du Canada, Tiff Macklem, a souligné que le Canada fait 
face à une période prolongée de croissance modeste alors que 
l'économie s'adapte aux changements à long terme dans le commerce, 
la démographie et la capacité de production. Il a noté que la croissance 
du PIB devrait s'établir en moyenne à environ 1¼% au cours des deux 
prochaines années, avec un ralentissement marqué de la croissance 
de la population active, tandis que l'inflation devrait rester proche de 
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l'objectif de 2%, la faiblesse de la demande tempérant les pressions 
sur les coûts liées aux droits de douane. M. Macklem a surtout insisté 
sur le fait que la politique monétaire ne devait pas tenter de compenser 
la faiblesse structurelle, avertissant qu'un assouplissement prématuré 
pourrait compromettre l'inflation future et retarder les ajustements 
économiques nécessaires. Dans l'ensemble, ces remarques 
renforcent la difficulté d'une nouvelle baisse des taux et suggèrent que 
la Banque du Canada devrait maintenir ses taux inchangés pendant un 
certain temps, l'inflation continuant à servir de guide principal à la 
banque centrale dans un contexte d'incertitude élevée. 

Le secteur manufacturier canadien a montré des signes timides de 
stabilisation au début de l'année 2026, l'indice PMI manufacturier 
S&P Global Canada passant pour la première fois depuis un an au-
dessus du seuil de 50,0, passant de 48,6 à 50,4 en janvier. Cette 
amélioration a marqué une légère expansion des conditions 
d'exploitation globales, la production s'étant stabilisée après onze mois 
de contraction, soutenue par l'élimination des retards et le lancement 
de nouveaux produits. Les nouvelles commandes ont continué de 
baisser, mais de façon marginale et au rythme le plus lent depuis douze 
mois, ce qui indique un relâchement des pressions sur la demande, 
même si la faiblesse des exportations a persisté, en particulier vers les 
États-Unis, les droits de douane continuant de perturber les échanges 
commerciaux. L'amélioration de la confiance dans les perspectives 
s'est traduite par une légère augmentation de l'emploi, mettant fin à 
une période d'un an de pertes d'emplois, certaines entreprises 
embauchant en prévision d'une reprise de l'activité. Les achats ont 
continué de se contracter pour le treizième mois consécutif, mais à un 
rythme plus modéré, tandis que les stocks de matières premières se 
sont stabilisés, les entreprises s'appuyant sur leurs stocks existants. 
Du côté des coûts, les droits de douane et la hausse des prix des 
métaux ont entraîné une nouvelle accélération de l'inflation des prix 
des intrants, qui a atteint son plus haut niveau en cinq mois, réduisant 
ainsi les marges. Les fabricants ont réagi en augmentant leurs prix de 
vente dans une mesure sans précédent depuis mars 2025. La 
confiance des entreprises s'est améliorée pour atteindre son plus haut 
niveau en trois mois, mais elle est restée globalement prudente, les 
pressions inflationnistes persistantes et l'incertitude commerciale 
continuant de peser sur les perspectives à long terme du secteur. 

 

L'économie des services a continué de se contracter en janvier, l'indice 
PMI des services S&P Global Canada passant de 46,5 à 45,8, ce qui 
marque un troisième recul mensuel consécutif et un rythme de 
contraction légèrement plus rapide. L'activité s'est affaiblie dans un 
contexte de quatorzième baisse consécutive des nouvelles affaires, la 
plus forte depuis avril dernier, les droits de douane, l'incertitude 
persistante du marché et la faiblesse de la demande des secteurs 
public et privé incitant les clients à la prudence. Les nouvelles 

commandes à l'exportation ont de nouveau diminué, certaines 
entreprises invoquant la baisse de rentabilité du commerce avec les 
États-Unis due aux droits de douane. En conséquence, l'emploi a 
reculé pour le cinquième mois consécutif, les entreprises s'abstenant 
de remplacer le personnel partant et se concentrant sur le contrôle des 
coûts de main-d'œuvre. Si les pressions sur les coûts d'exploitation 
sont restées élevées, l'inflation des prix des intrants s'est atténuée pour 
atteindre son niveau le plus bas depuis septembre 2024, reflétant une 
concurrence accrue sur les prix entre les fournisseurs. Les pressions 
concurrentielles et la faiblesse de la demande ont continué de limiter 
la capacité des entreprises à augmenter leurs prix de vente, 
maintenant l'inflation des prix à la production en dessous de sa 
tendance historique. La confiance des entreprises est restée positive, 
mais s'est affaiblie par rapport à décembre et est restée bien en 
dessous de la moyenne, les espoirs d'une reprise économique en 2026 
étant tempérés par les inquiétudes persistantes concernant les droits 
de douane et les politiques économiques du gouvernement. Dans 
l'ensemble, les données de janvier indiquent un ralentissement accru 
du secteur des services, avec un affaiblissement de la demande, des 
pertes d'emplois continues et un sentiment fragile à l'approche de 
l'année à venir. 

États-Unis : Le secteur manufacturier a renoué avec la croissance 

en janvier, l'indice PMI manufacturier ISM ayant fortement augmenté, 
passant de 47,9 à 52,6, ce qui représente le premier résultat supérieur 
au seuil de 50 en douze mois.  

 

Cette amélioration s'explique par la forte hausse de la demande et de 
la production, la production s'accélérant encore et l'indice de 
production atteignant 55,9, son plus haut niveau depuis début 2022. 
Les nouvelles commandes ont rebondi pour la première fois depuis 
août, passant à 57,1, tandis que les commandes en attente sont 
également repassées au-dessus de 50, reflétant l'amélioration des 
conditions de la demande et le maintien des stocks des clients à des 
niveaux historiquement bas. Les nouvelles commandes à l'exportation 
ont renoué avec la croissance et les importations se sont stabilisées 
après plusieurs mois de contraction. L'emploi est toutefois resté en 
contraction malgré une amélioration notable par rapport à décembre, 
les entreprises continuant à gérer leurs effectifs avec prudence. Les 
livraisons des fournisseurs ont encore ralenti, en phase avec le 
renforcement de la demande, tandis que les stocks sont restés en 
contraction, les fabricants continuant à réduire leurs stocks. Les 
pressions sur les prix ont persisté, l'indice des prix restant élevé à 59,0 
dans un contexte de préoccupations liées aux droits de douane et de 
hausse des coûts des intrants. Dans l'ensemble, seuls 20% du PIB 
manufacturier sont restés en contraction en janvier, ce qui représente 
une nette amélioration par rapport aux 85% enregistrés en décembre, 
tandis que la part en forte contraction est tombée à 12%. Neuf secteurs 

40

42

44

46

48

50

52

54

56

58

60

2021 2022 2023 2024 2025 2026

Canada : le secteur manufacturier enfin positif, tandis que les services 

restent modérés
PMI S&P Global Markit. Dernière observation : janvier 2025

Indice  

BNC Économie et Stratégie (données via Refinitiv)

E
x
p

a
n

s
io

n
C

o
n
tr

a
c
ti
o
n

Services

Manufacturier

40

42

44

46

48

50

52

54

56

58

60

62

64

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

États-Unis : le secteur manufacturier en forte hausse en janvier
Enquête ISM sur le secteur manufacturier

BNC Économie et Stratégie (données fournies par Bloomberg)

Indice

Moyenne sur 

12 mois

Indice

E
x
p

a
n

s
io

n
C

o
n
tr

a
c
ti
o
n

https://www.bnc.ca/a-propos-de-nous/nouvelles-medias/actualite-economique/analyses-economiques.html


  Hebdo économique 
 

 
Site internet – Économie et stratégie  3 

ont enregistré une croissance en janvier, ce qui témoigne d'une 
amélioration générale des conditions d'exploitation, même si les 
répondants à l'enquête ont averti qu'une partie de la reprise reflétait 
probablement le réapprovisionnement après les fêtes et l'anticipation 
des achats avant les hausses de prix attendues.  

L'indice PMI des services de l'ISM est resté en territoire 
expansionniste en début d'année, s'établissant à 53,8 en janvier, soit 
le même niveau qu'en décembre, et marquant ainsi son dix-neuvième 
mois consécutif au-dessus du seuil de 50. L'activité est restée 
soutenue, l'indice d'activité commerciale passant de 55,2 à 57,4, même 
si la dynamique de la demande s'est affaiblie, les nouvelles 
commandes reculant de 56,5 à 53,1. L'emploi a continué de progresser 
pour le deuxième mois consécutif, avec un indice à 50,3, mais à un 
rythme plus lent qu'en décembre, les entreprises restant prudentes 
dans leurs embauches. Les carnets de commandes sont restés en 
contraction pour le onzième mois consécutif, à 44,0, ce qui indique que 
les entreprises ont largement pu répondre à la demande avec leurs 
capacités existantes. Les livraisons des fournisseurs ont encore ralenti, 
en cohérence avec les conditions expansionnistes actuelles. Les 
pressions sur les prix se sont intensifiées, les prix payés passant de 
65,1 à 66,6 et restant en expansion pour le 103e mois consécutif, 
reflétant les pressions continues sur les coûts dans l'ensemble du 
secteur. Les niveaux des stocks ont diminué au cours du mois, tandis 
que le sentiment à l'égard des stocks est resté en expansion, ce qui 
suggère que les niveaux des stocks étaient considérés comme trop 
bas. Dans l'ensemble, si les conditions du secteur des services sont 
restées solides en janvier, les données de l'ISM continuent de montrer 
que la tendance à long terme reste bien en deçà du pic atteint après la 
pandémie, et les répondants ont continué à signaler l'incertitude liée 
aux droits de douane et les pressions sur les coûts comme des risques 
majeurs pour les perspectives. 

 

Le moral des consommateurs américains s'est encore légèrement 
amélioré début février, l'indice de confiance des consommateurs de 
l'Université du Michigan passant de 56,4 en janvier à 57,3, son plus 
haut niveau depuis août 2025. Malgré cette légère amélioration, la 
confiance reste historiquement faible, inférieure de plus de 11% à son 
niveau de l'année précédente. Cette hausse s'explique par une 
amélioration notable de la situation économique actuelle, l'indice des 
conditions actuelles ayant atteint 58,3, reflétant une meilleure 
évaluation des finances personnelles et des conditions d'achat des 
biens durables. Les attentes se sont toutefois légèrement affaiblies, 
l'indice des attentes reculant à 56,6, en raison de la persistance des 
inquiétudes concernant la sécurité de l'emploi et les conditions 
économiques à long terme. Les anticipations d'inflation ont été 
mitigées, mais se sont légèrement améliorées, les anticipations 
d'inflation à un an tombant à 3,5%, leur plus bas niveau depuis janvier 

2025, tandis que les anticipations d'inflation à long terme ont augmenté 
pour le deuxième mois consécutif, atteignant 3,4%. Dans l'ensemble, 
les données indiquent une stabilisation fragile du sentiment, soutenue 
par une amélioration des perceptions financières à court terme, mais 
freinée par les inquiétudes persistantes concernant les prix élevés, les 
risques liés au marché du travail et l'incertitude économique à long 
terme. 

 

L'enquête sur les offres d'emploi et la rotation de la main-d'œuvre 
a montré un ralentissement continu de la demande de main-d'œuvre 
aux États-Unis en décembre, le nombre d'offres d'emploi passant de 
6,9 millions en novembre (chiffre révisé) à 6,5 millions, soit une baisse 
de près d'un million par rapport à l'année précédente. En conséquence, 
le taux d'offres d'emploi a légèrement baissé à 3,9%, poursuivant sa 
tendance à la baisse progressive. La baisse mensuelle du nombre 
d'offres d'emploi a été généralisée, principalement dans les services 
professionnels et commerciaux, le commerce de détail, la finance et 
l'assurance. L'activité de recrutement est restée globalement 
inchangée, le nombre total d'embauches se maintenant à 5,3 millions 
et le taux d'embauche à 3,3%. Le nombre total de départs est 
également resté stable, à 5,3 millions. Parmi les cessations d'emploi, 
les démissions sont restées stables à 3,2 millions, avec un taux de 
démission de 2,0%, ce qui indique une confiance réduite mais stable 
des travailleurs, tandis que les licenciements et les renvois ont peu 
évolué, à 1,8 million et un taux de 1,1%. Dans l'ensemble, les données 
JOLTS de décembre indiquent un marché du travail en modération, 
avec moins d'offres d'emploi et des flux de travailleurs stables, ce qui 
correspond à un ralentissement de la demande de main-d'œuvre. 
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Les demandes initiales d'allocations chômage ont augmenté de 
209k à 231k au cours de la semaine précédant le 31 janvier, dépassant 
les prévisions consensuelles. Les demandes continues, quant à 
elles, ont augmenté de 1 819k à 1 844k au cours de la semaine 
précédant le 24 janvier. 

Monde : Les conditions mondiales dans le secteur manufacturier se 

sont légèrement améliorées au début de l'année 2026, l'indice PMI 
mondial de J.P. Morgan pour le secteur manufacturier atteignant 
en janvier son plus haut niveau depuis trois mois, à 50,9, contre 50,4 
en décembre, et restant en territoire expansionniste pour le sixième 
mois consécutif. Cette amélioration a été tirée par une accélération de 
la croissance de la production, la production manufacturière mondiale 
ayant augmenté à son rythme le plus rapide depuis juin 2024, soutenue 
par un élargissement de la base des économies faisant état d'une 
production plus élevée. La croissance des nouvelles commandes a 
repris à son rythme le plus soutenu depuis près d'un an, tandis que la 
contraction des nouvelles commandes à l'exportation s'est atténuée 
pour atteindre son niveau le plus faible depuis le début de la récession 
actuelle, qui dure depuis dix mois, ce qui suggère une stabilisation 
provisoire des flux commerciaux mondiaux. Au niveau régional, une 
forte expansion a été enregistrée en Inde, aux États-Unis et dans les 
économies de l'ANASE, notamment au Vietnam, parallèlement à une 
amélioration de la croissance au Japon, à Taïwan et en Corée du Sud, 
et à un retour à l'expansion dans la zone euro, même si des poches de 
faiblesse persistent, notamment au Brésil. L'emploi a légèrement 
augmenté pour la première fois en trois mois, les embauches dans les 
biens intermédiaires et d'investissement compensant les pertes 
d'emplois dans les biens de consommation. L'optimisme des 
entreprises s'est amélioré pour atteindre son plus haut niveau en dix 
mois, mais est resté inférieur à sa moyenne à long terme en raison de 
l'incertitude géopolitique et politique persistante. Dans le même temps, 
les pressions sur les coûts se sont intensifiées, les prix des intrants et 
des extrants augmentant à leur rythme le plus rapide depuis environ 
trois ans, en partie sous l'effet du renforcement de la demande et de la 
hausse des achats d'intrants, en particulier aux États-Unis. Dans 
l'ensemble, les données de janvier indiquent une reprise progressive 
mais fragile de l'activité manufacturière mondiale, caractérisée par un 
renforcement de la demande intérieure et de la dynamique de 
production, mais freinée par des pressions élevées sur les coûts et une 
confiance encore modérée par rapport aux normes historiques. 

 

L'inflation dans la zone euro a continué de ralentir au début de 
l'année 2026, l'inflation globale mesurée par l'IPCH devant passer 
de 2,0% en décembre à 1,7% en janvier, soit un niveau inférieur à 
l'objectif de 2% fixé par la BCE, reflétant une nouvelle pression à la 
baisse exercée par les prix de l'énergie. L'inflation des services, qui 
reste la composante la plus dynamique, s'est modérée, passant de 

3,4% à 3,2%, ce qui indique un relâchement progressif des pressions 
sous-jacentes. Les mesures de l'inflation sous-jacente se sont 
également adoucies, l'inflation hors énergie et alimentation reculant à 
2,2%, la dynamique des prix des produits industriels non énergétiques 
restant modérée et la désinflation des biens se poursuivant. L'inflation 
alimentaire a légèrement augmenté, sous l'effet des prix des denrées 
alimentaires non transformées, mais la dynamique globale des prix a 
été de plus en plus influencée par la baisse des coûts de l'énergie et le 
ralentissement de la croissance des prix des services. Dans 
l'ensemble, les données de janvier suggèrent que la désinflation reste 
intacte, les mesures de l'inflation globale et sous-jacente se 
rapprochant des niveaux compatibles avec l'objectif de stabilité des 
prix à moyen terme de la BCE. 

 

Dans ce contexte, la Banque centrale européenne a maintenu sa 
politique inchangée lors de sa réunion de février, laissant ses taux 
d'intérêt directeurs inchangés et réitérant son approche dépendante 
des données, réunion après réunion. La présidente de la BCE, 
Christine Lagarde, a réaffirmé que les indicateurs de l'inflation sous-
jacente restaient conformes à l'objectif de 2%, tout en soulignant que 
les perspectives d'inflation étaient soumises à une incertitude 
inhabituellement élevée. Elle a mis en évidence les risques à la baisse 
liés à l'affaiblissement de la demande extérieure, aux droits de douane 
et au renforcement de l'euro, qui pourraient encore freiner l'inflation, 
tandis que les risques à la hausse proviennent des hausses 
potentielles des prix de l'énergie, de la fragmentation des chaînes 
d'approvisionnement mondiales, des dépenses de défense et 
d'infrastructure, et du rythme de modération salariale, en particulier 
dans le secteur des services. Mme Lagarde a noté que la croissance 
des salaires négociés ralentissait, mais que la dynamique plus large 
des coûts de main-d'œuvre restait incertaine. En ce qui concerne 
l'activité, elle a qualifié l'économie de la zone euro de résiliente, la 
croissance étant principalement tirée par les services et le 
renforcement de la dynamique dans le secteur de la construction, 
tandis que l'industrie manufacturière a résisté malgré les vents 
contraires du commerce mondial et de la géopolitique. Dans 
l'ensemble, le message de la BCE a renforcé une pause prudente, 
faisant preuve de patience alors que les décideurs politiques évaluent 
si la désinflation récente et la croissance régulière peuvent être 
maintenues dans un environnement mondial volatil. 

Le secteur manufacturier chinois a continué de progresser 
modestement au début de l'année 2026, l'indice PMI RatingDog China 
General Manufacturing passant de 50,1 en décembre à 50,3 en 
janvier, dépassant ainsi pour le deuxième mois consécutif le seuil de 
50,0 et enregistrant son rythme de croissance le plus rapide depuis 
trois mois. La croissance de la production s'est accélérée grâce à 
l'augmentation des nouvelles commandes, soutenue par un intérêt 
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accru des clients et une base de clientèle plus large, tandis que les 
nouvelles commandes à l'exportation sont revenues en territoire positif 
après une contraction en décembre, aidées en partie par une demande 
plus forte en provenance d'Asie du Sud-Est. En réponse à 
l'augmentation de la charge de travail, l'emploi a légèrement augmenté 
pour la première fois en trois mois, contribuant à une réduction des 
commandes en attente pour la première fois en huit mois. Les achats 
ont également repris, les entreprises reconstituant leurs stocks de 
matières premières, tandis que les stocks de produits finis ont continué 
de diminuer, les entreprises répondant à la demande à partir de leurs 
stocks existants. Du côté des coûts, l'inflation des prix des intrants s'est 
accélérée pour atteindre son rythme le plus élevé depuis septembre 
2025, principalement sous l'effet de la hausse des prix des métaux, ce 
qui a entraîné la première augmentation des prix de production depuis 
novembre 2024 et l'une des plus fortes hausses depuis plus d'un an. 
Malgré l'amélioration de l'activité, la confiance des entreprises a atteint 
son plus bas niveau en neuf mois, les entreprises invoquant des 
préoccupations liées à la hausse des coûts, aux prix élevés et à la 
fragilité persistante de la demande. Dans l'ensemble, les données de 
janvier indiquent une reprise marginale mais inégale du secteur 
manufacturier chinois, caractérisée par une légère augmentation de la 
production et de l'emploi, parallèlement à des pressions persistantes 
sur les coûts et à un sentiment morose. 

 

Ce que nous surveillerons 

Au Canada, une semaine très calme sera tout de même marquée 

par la publication des données sur les permis de construire pour le 
mois de décembre. En ce qui concerne les publications de la banque 
centrale, deux d'entre elles présenteront un intérêt particulier. Tout 
d'abord, la dernière enquête auprès des acteurs du marché sera 
publiée lundi. Elle sera suivie mercredi par la publication du résumé 
des délibérations du Conseil de direction concernant la décision de 
politique monétaire annoncée le 28 janvier. Jeudi, la sous-
gouverneure principale de la Banque du Canada, Carolyn Rogers, 
devrait participer à une discussion informelle à la Rotman School of 
Management de Toronto. 

Aux États-Unis, la publication du rapport sur l'IPC de janvier 

sera suivie de près. Les prix de l'essence ont baissé au cours du mois, 
ce qui pourrait avoir limité la hausse globale des prix à 0,2%. Si nos 
prévisions s'avèrent exactes, le taux d'inflation global sur 12 mois 
pourrait baisser de trois dixièmes de point de pourcentage pour 
atteindre son plus bas niveau en huit mois, à 2,4%. Hors alimentation 
et énergie, les prix auraient pu augmenter de 0,3% en glissement 
mensuel, entraînant une baisse d'un dixième du taux annuel, qui 

atteindrait son plus bas niveau depuis la pandémie, à 2,5%. Les 
chiffres de l'emploi non agricole pour janvier, initialement prévus pour 
le 6 février mais retardés en raison de la fermeture des administrations 
fédérales, seront également publiés cette semaine (mercredi). Ces 
derniers devraient susciter un vif intérêt, les observateurs étant 
impatients d'obtenir davantage d'informations sur la situation du 
marché du travail après une série de rapports plutôt décevants cette 
semaine. Les demandes initiales d'allocations chômage restant très 
faibles par rapport aux normes historiques, nous ne prévoyons pas 
d'augmentation des licenciements au cours du mois. Parallèlement, les 
embauches sont peut-être restées assez faibles, mais cela refléterait 
une croissance démographique beaucoup plus lente plutôt qu'une 
baisse de la demande de main-d'œuvre. Au total, l'emploi salarié 
pourrait avoir augmenté de 65k postes. L'enquête auprès des ménages 
pourrait brosser un tableau légèrement moins optimiste du marché du 
travail, ne signalant qu'une légère augmentation du nombre d'emplois. 
En supposant que le taux de participation soit resté inchangé à 62,4%, 
cela pourrait néanmoins suffire à maintenir le taux de chômage 
inchangé à 4,4%. Le rapport sur les ventes au détail de décembre 
sera également suivi de près. Une augmentation des ventes 
d'automobiles au cours du mois devrait avoir permis une hausse de 
0,5% des dépenses totales. Les ventes hors automobiles pourraient 
également avoir augmenté, mais à un rythme plus lent, freinées par 
une baisse des dépenses dans les stations-service en raison de la 
chute des prix à la pompe. Nous aurons des informations actualisées 
sur le marché immobilier avec la publication des ventes de logements 
existants en janvier. Ces dernières pourraient avoir chuté à seulement 
4 050k en données corrigées des variations saisonnières et 
annualisées en raison des conditions météorologiques extrêmes qui 
ont sévi au cours du mois. D'autres publications sont prévues cette 
semaine, notamment l'indice NFIB Small Business Optimism Index 
pour janvier et l'indice Employment Cost Index pour le quatrième 
trimestre. Plusieurs responsables de la Fed doivent prononcer des 
discours, notamment Christopher Waller (lundi), Raphael Bostic 
(lundi), Beth Hammack (mardi), Lorie Logan (mardi et jeudi) et Stephen 
Miran (jeudi). 

 

Ailleurs dans le monde, les données relatives à la balance 

commerciale de décembre seront publiées dans la zone euro. En 
Chine, les acteurs du marché se concentreront sur l'indice des prix à 
la consommation de janvier et sur l'indice des prix des logements 
neufs/d'occasion pour le même mois.      
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MAR: Ventes au détail (décembre, var.m/m) 0.6% 0.5%

hormis pièces et véhicules automobiles (décembre, var. m/m) 0.5% 0.3%

MER: Emplois non-agricole (janvier, var. m/m) 50K 65K

Taux de chômage (janvier) 4.4% 4.4%

JEU: Reventes de maisons (janvier, nombre d'unités annualisé) 4,350K 0.00%

VEN: IPC (janvier, var. a/a) 2.7% 2.4%

IPC de base (janvier, var. a/a) 2.6% 2.5%
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Mise à jour hebdomadaire – Tableau 1
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Mise à jour hebdomadaire – Tableau 2 
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